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Les prix des carburants 

* Par rapport à la semaine précédente

En francs suisses (15 août 2008) SP95 Variation* DIESEL Variation*

Paudex
Station Esso
Rte du Simplon 20
Yverdon
Station-service Cuendet
Av. Haldimand 81
Gland
Station Migrol
Route Suisse 45
Saint-Maurice
Station Chabod-Garlet SA
Av. du Simplon
Lugrin (France)
Intermarché
Au cours du jour 1� = 1 fr. 617

Paudex 021 791 43 11
Station Esso
Rte du Simplon 20
Yverdon 024 423 01 05
Station-service Cuendet
Av. Haldimand 81
Gland 022 364 24 00
Station Migrol
Route Suisse 45
Saint-Maurice 024 485 12 06     ou    079 210 72 06
Station Chabod-Garlet SA
Av. du Simplon
Lugrin (France) http://www.prix-carburants.gouv.fr/
Intermarché
Au cours du jour 1� =  http://fr.finance.yahoo.com/convertisseur/

1.949

1.90

1.935

1.84
1.410

(2.280)

Inchangé

Inchangé

Inchangé

Inchangé

– 4 ct.

– 4 ct.

– 4 ct.

Inchangé

2.179

2.13

2.175

2.13
1.359

(2.129)
� – 2.4 ct.
Fr.  – 3.4 ct. Fr.  – 7.3 ct.

�  – 5.7 ct.

Neuchâtel offre l’asile aux molosses vaudois
qui risquent l’euthanasie faute d’intéressés
CHIENS DANGEREUX
Parce que plus personne
ne veut les adopter,
des chiens potentiellement
dangereux sont envoyés dans
un refuge hors du canton.

Depuis janvier, une dizaine de
molosses vaudois ont passé par
les cages de la Société vaudoise
de protection des animaux.
Considérés par la loi comme
«potentiellement dangereux»
en raison de leur race, certains
ont été séquestrés par l’Office
vétérinaire vaudois parce qu’ils
présentaient une dangerosité
ou parce que leur propriétaire
n’était pas apte à les maîtriser.
D’autres ont simplement été
abandonnés.

Neuchâtel ou la mort

Sur la dizaine de chiens,
«seuls deux ou trois ont été
euthanasiés parce qu’ils étaient
agressifs, affirme Samuel De-
brot, président de la SVPA.
Nous avons cherché une famille
d’accueil pour les autres.» Mis-
sion presque impossible, car se-
lon lui, s’ils étaient auparavant
faciles à placer, les pitbulls,
amstaffs et autres molosses ne
trouvent plus preneur depuis
que les conditions ont changé.

Samuel Debrot a donc cher-
ché une alternative à l’euthana-
sie. Et il a trouvé. Neuchâtel, où
la loi est plus libérale, accor-
dera l’asile aux chiens vaudois:
«Nous avons passé un accord
avec un refuge pour pouvoir
envoyer quatre animaux là-bas.
Deux sont encore ici en at-
tente.» Selon Carole Andrey,
une des responsables du chenil
de Cottendart, les chiens vau-

dois ne posent pas de pro-
blème. «En deux mois, trois ont
été placés et le dernier a été
réservé et va partir prochaine-
ment.»

Pléthore à venir?

Que faire des pitbulls? La
question n’est pas anecdotique.
A l’automne commenceront les
tests de maîtrise auxquels de-
vraient se soumettre les 1500
chiens potentiellement dange-
reux du canton. En cas d’échec,
ou si les propriétaires ne rem-
plissent pas les conditions, les
chiens pourront être séques-
trés. Si la loi est appliquée à la
lettre, la fourrière pourrait rapi-
dement crouler sous des dizai-
nes de pitbulls, amstaffs et rot-
tweilers.

Le refuge de Cottendart sera-
t-il prêt à accueillir tous ces
orphelins? «Impossible à dire
pour l’instant, répond Carole
Andrey. Nous évaluerons au cas
par cas, car cela dépend de
l’occupation de notre refuge au
moment de la demande.»

ANOUK HENRY Les rottweilers abandonnés ou séquestrés dans le canton risquent
d’attendre en vain qu’une famille se décide à les adopter.
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La mouture actuelle de la loi sur les chiens en sursis
«Je suis dans les starting-
blocks pour réformer cette loi
sur les chiens.» Le député
libéral Jean-Marie Surer n’at-
tend plus que le bon moment
pour intervenir au Grand
Conseil, probablement l’année
prochaine. «A mon avis, il
faudra aller dans le sens d’une
simplification et s’aligner sur
ce que Berne décidera.»

Aujourd’hui, trois proprié-
taires de molosses sur quatre

sont en situation illégale par
rapport à la loi vaudoise. «Au
moment du vote, nous savions
déjà qu’elle serait extrême-
ment difficile à appliquer.»

Même la porte-parole
du Département de la sécurité
et de l’environnement, Cathe-
rine Lavanchy, reconnaît
«qu’il y aura certainement des
aménagements l’année pro-
chaine, mais qu’il est encore
trop tôt pour faire un bilan».

Jean-Marie Surer entend aussi
laisser encore quelques mois à
l’Office des affaires vétérinai-
res pour s’organiser, car il n’a
le personnel suffisant que
depuis peu.

Le libéral estime que les
choses peuvent encore chan-
ger d’ici à la fin de l’année,
lorsque les propriétaires de
molosses auront été contactés
les uns après les autres.

A. H.

L’exposition pour
les Beaux-Arts
au bord de l’eau
crée la polémique
CRITIQUES
Alors que les Vaudois diront
le 30 novembre s’ils veulent
d’un musée à Bellerive,
les critiques sont vives
sur l’exposition «Eclairages»,
au Palais de Rumine, censée
faire découvrir les œuvres
que le futur site de Bellerive
pourrait abriter.

VIVIANE MENÉTREY

«L amentable!», «Ne
faites pas payer une
entrée pour ça!»,

«Quel scandale! Vous ne méritez
pas ce que vous avez! Et après
une expo comme celle-ci, vous
pensez réellement que les Vau-
dois vont voter pour un nouveau
musée?» Le moins que l’on
puisse dire, c’est que l’exposition
du Musée cantonal des beaux-
arts consacrée à ses collections
«cachées» ne laisse pas indiffé-
rent. En témoigne le livre d’or
placé à l’entrée d’«Eclairages, re-
gards sur les collections du mu-
sée», où les visiteurs ont couché
leurs impressions.

C’est que les trésors restés
jusque-là invisibles, faute de
place pour tout montrer, brillent
par leur absence. Salle vide, où
seule la voix de l’artiste égrène
via des haut-parleurs les quelque
8500 œuvres que possède le mu-
sée, caisses en bois destinées au
transport de la fameuse collec-
tion Planque placées sur des
échafaudages en lieu et place des
toiles, ou socles désertés par leur
statue, le butin est maigre. Voire
quasi inexistant pour le visiteur
qui s’attendait à découvrir les
trésors enfouis du musée.

Autogoal?

Si les éloges côtoient aussi les
reproches – «toujours plus abon-
dants que les félicitations»,
fait-on remarquer à l’accueil – les
critiques dépassent la simple in-
compréhension artistique. A
quelques mois de la votation sur
le nouveau Musée des beaux-arts
– les Vaudois diront le 30 no-
vembre s’ils acceptent le crédit
d’étude du projet du Conseil
d’Etat ou s’ils suivent le comité
référendaire «Pas au bord du
lac!» –, l’exposition du Palais de
Rumine se mue en manifeste

politique en faveur du site de
Bellerive. Mais cette réflexion sur
l’envers du décor, sur l’impossibi-
lité de tout montrer dans des
locaux jugés inadéquats, n’est-
elle pas un autogoal?

«Un gâchis» à éviter

Favorable au nouveau musée,
la présidente du Parti socialiste
vaudois, Cesla Amarelle, avoue
avoir été «catastrophée» par les
premières salles. Puis «soufflée»
par le travail de Robert Ireland
sur «la mise en perspective des
œuvres selon le critère de taille»:
«Cela permet de saisir l’impor-
tance du gâchis si l’on ne trouve
pas un nouvel endroit pour met-
tre en valeur ces collections.»

Le directeur du Musée canto-
nal des beaux-arts, Bernard Fibi-
cher, l’admet, «l’expo est assez
conceptuelle». Ce n’est d’ailleurs
pas un hasard si elle tombe du-
rant la période creuse des vacan-
ces d’été, quand «les Vaudois ne
sont pas vraiment là». Le direc-
teur nie cependant avoir voulu
utiliser son musée à des fins
purement politiques, comme le
lui a reproché le député libéral et
opposant au projet de Bellerive

INVISIBLE Vous vous attendiez à découvrir les chefs-d’œuvre de la collection Planque? Raté.
Seuls des caisses en bois et les noms des peintres témoignent de la présence des toiles.

L’exposition agace certains visiteurs. MUSÉE CANTONAL DES BEAUX-ARTS, LAUSANNE, LE 15 AOÛT 2008
JA

NI
NE

JO
US

SO
N

Jacques-André Haury hier dans
nos colonnes. «Nous avons dé-
cidé de montrer nos collections
en octobre de l’année dernière. A
cette époque, nous ne savions
pas qu’un référendum serait
lancé. Notre exposition est deve-
nue un manifeste politique mal-
gré nous. Aujourd’hui, le
contexte fait que nous avons fait
le lien avec le site de Bellerive.»
Quant au côté abstrait, voire abs-
cons de l’exercice, Bernard Fibi-
cher assure que tout est mis en
œuvre pour offrir les clés aux

visiteurs: «Quand nous avons vu
ce que ça allait donner, nous
avons mis en place une cellule
pédagogique. Le samedi, des gui-
des volants renseignent les gens,
tout comme notre personnel
d’accueil.» Les feed-back sont,
dit-il, très positifs.

Campagne en septembre

Reste que la campagne en
faveur du nouveau musée pro-
met d’être animée. Avec, dans le
camp des opposants, des politi-
ques de tous bords, l’ancien

conservateur du Musée de l’art
brut, Michel Thévoz, ou le mé-
diatique Franz Weber, nul doute
que le Conseil d’Etat et ses alliés
auront fort à faire. Ces derniers
se sont d’ailleurs réunis hier afin
d’affiner leur stratégie avant de
lancer leur campagne au mois de
septembre. Bernard Fibicher
promet qu’elle sera musclée et
intéressante. «Nous avons de
très bons arguments.» £

«Eclairages», au Palais de Rumine
jusqu’au 14 septembre.

EN BREF

Agression dans
le train: trois plaintes
AIGLE Trois plaintes pénales
ont été déposées à la suite
de la violente agression
commise le samedi 2 août par
trois resquilleurs dans un train
régional, en gare d’Aigle.
Les jeunes hommes avaient
frappé et caillassé une
contrôleuse, qui a saisi
la justice par l’entremise
des CFF (24 heures de jeudi).
Les deux policiers valaisans
en civil qui lui avaient prêté
main-forte, frappés à leur tour,
ont également chacun déposé
une plainte pénale. Le juge
d’instruction de l’Est vaudois
va maintenant entendre
les personnes impliquées.
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Brabeck au front
contre Attac-Vaud
TAUPE Le président du conseil
d’administration de Nestlé
Peter Brabeck a réagi pour la
première fois sur les ondes de
la Radio suisse romande (RSR)
aux accusations d’infiltration
d’Attac-Vaud. Il a plaidé pour
la présomption d’innocence.
«Si quelqu’un me montre que
Nestlé est à l’origine d’une
infiltration, je prendrai les
décisions nécessaires à
l’interne, parce que ce n’est pas
conforme à notre politique»,
a-t-il déclaré hier lors du
Journal du matin de la RSR.
«Si l’incitation à l’infiltration
vient de Nestlé, ce sera clair
et net, a-t-il ajouté. Les
enquêtes réalisées à l’interne
ne l’indiquent pour l’instant
pas». Entre septembre 2003
et juin 2004, une taupe
de Securitas aurait infiltré
Attac-Vaud pour le compte
du géant agroalimentaire.
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